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Règlement de la consultation

Organisme consultant :   
INJS

254 Rue St Jacques

75 005 PARIS 

OBJET DE LA CONSULTATION :

Appel d’offre relatif à la location et la maintenance de multifonctions pour l’Institut National de Jeunes Sourds de Paris.
DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : le 22 septembre 2014 à 12 heures
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1. OBJET DE LA CONSULTATION

Le présent marché a pour objet la location de multifonctions pour le compte de l’Institut National des jeunes Sourds de Paris (INJS).
Il englobe les prestations associées : livraison, installation, formation des utilisateurs, documentation, maintenance, gestion des consommables, mouvements des matériels, suivi de parc et enlèvement des matériels en fin de marché.

2. PROCÉDURE D’ACHAT

La procédure est une procédure adaptée ouverte.
3. FORME ET TYPE DU MARCHÉ

Le marché issu de la présente consultation est un marché à bons de commande en application de l’article 77 du code des marchés publics.

4. DURÉE DU MARCHÉ

Le marché est conclu pour une durée de 5 ans (60 mois) à compter de sa notification. 

La réalisation de la prestation débutera dès l'installation et le fonctionnement effectif constaté par la personne publique du matériel.

5. EXÉCUTION DU MARCHÉ

Les modalités d'exécution du marché sont fixées dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et dans l’offre du titulaire.

6. CONDITIONS RELATIVES AU MARCHÉ

6.1
Cautions et garanties exigées 

Néant


6.2
Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les prestations objet du présent marché seront financées par fonds propres.
Les prestations du présent marché seront réglées par virement administratif dans un délai global de paiement maximum de 30 jours à compter de la date de réception des factures.

7. CONDITIONS DE PARTICIPATION DES CONCURRENTS

L’offre est présentée par une seule entreprise ou par un groupement. En cas de groupement, la forme juridique que devra revêtir le groupement de prestataires de services attributaire du marché est le groupement solidaire.

8. VARIANTES

Les variantes ne sont pas autorisées.

9. DÉLAI DE VALIDITÉ DE L'OFFRE

Le délai de validité est de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

10. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES


10.1
Dossier de consultation

Le dossier de la consultation des entreprises (DCE) comprend les documents suivants :

· Le présent règlement de la consultation (RC)

· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
· L’annexe 1 : Caractéristiques des matériels

· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
· l'Acte d'Engagement.
· L’annexe 2 : bordereau de prix


10.2
Conditions de retrait du DCE

Le dossier de consultation peut être téléchargé sur  le site de l’INJS www.injs-paris.fr
Le dossier de consultation des entreprises est adressé gratuitement à chaque candidat par courriel sous forme exclusivement numérique. Il appartient aux opérateurs de s’assurer que leur boîte mail possède la capacité adéquate.

Le retrait des documents sous forme électronique n'oblige pas le candidat à déposer électroniquement son offre.


10.3
Modifications du DCE

L’INJS se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Celles-ci doivent être communiquées au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié. En cas de report de  la date limite fixée pour la remise des offres ce délai est également reporté.
11. MODALITE DE TRANSMISSION ET DE RECEPTION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES


11.1
Modalité de transmission des candidatures et des offres

Le pouvoir adjudicateur préconise la transmission des documents par voie papier mais accepte les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : nmaculgia@injs-paris.fr et rnoiret@injs-paris.fr
Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Attention : A l'exception de l'envoi d'une copie de sauvegarde qui est strictement identifiable, l'utilisation conjointe de ces deux modes de transmission matérialisé et dématérialisé dans le cadre d'une même consultation entraîne le rejet des deux réponses.

Les plis papier sont soit :

· Déposés  physiquement à l’INJS de 8H00 à 12H30 et de 13H30 à 16H00 à l’adresse ci-dessous.

· Adressés par courrier recommandé à l’adresse suivante :

INJS

Service financier et  achats

254, rue Saint JACQUES

75005 PARIS
La date et l'heure limite de réception des plis (candidature et offres, et le cas échéant, de leur copie de sauvegarde dans le cas d'une transmission électronique) sont les suivantes : 

AU PLUS TARD le 22 septembre 2014 à 12 heures
Le délai minimum de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de réception.
Une fois déposées, les offres ne peuvent plus être retirées ni modifiées. Le  candidat reste tenu par son offre pendant tout le délai de validité de l'offre. Les dossiers de participation des candidats ne sont pas restitués.

11.2
Remise des offres 



11.2.1
Format papier

Les candidats remettent leur offre sous pli cacheté contenant deux enveloppes intérieures cachetées. Ce pli extérieur doit porter l'indication de manière visible :
"LOCATION ET MAINTENANCE DE MULTIFONCTIONS  – NE PAS OUVRIR".
Les enveloppes intérieures portent les mentions respectives « Candidature » et « Offre ».
Les candidats qui choisissent ce mode de réponse sont invités à joindre, dans leur pli, une copie numérique de leur offre (CD, DVD, Clé USB). Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Word 97® ou supérieur, Excel 97® ou supérieur, *.pdf .



11.2.2
Format électronique

Le dossier format papier est remplacé par l'envoi de fichiers informatisés reprenant les mêmes éléments et scindés en deux fichiers ou deux groupes de fichiers permettant d'ouvrir individuellement et de façon chronologique la partie candidature et la partie offre, appelées respectivement « Candidature » et « Offre ».

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Word 97® ou supérieur, Excel 97® ou supérieur, *.pdf .

12. PRÉSENTATION DES DOSSIERS

Pour tous les documents pour lesquels une signature du candidat est exigée, la signature doit émaner d'une personne habilitée à engager le candidat soit le représentant légal du candidat, ou toute autre personne bénéficiant d'une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal du candidat. Dans ce cas, la délégation dûment signée est jointe aux documents signés par le délégataire. La signature numérisée (« scannée ») est admise lorsque le document est signé électroniquement.

12.1
Candidature

Les candidats ont à produire un dossier complet dûment daté et signé, comprenant les documents et informations énumérés aux articles 44, 45 et 46 du CMP, ils sont incités à utiliser les formulaires DC disponibles en ligne à l’adresse :

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat à savoir :

· La  lettre de candidature (formulaire DC1) complétée, datée et signée par le candidat.

· La déclaration du candidat (formulaire DC2), indiquant :

· le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les fournitures objet du marché, réalisés au cours des trois (3) derniers exercices disponibles ;

· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés;

· Une déclaration sur l’honneur que le candidat ne fait pas l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente ;

· le descriptif des moyens logistiques, matériels et techniques dont le candidat dispose pour la réalisation de prestations de même nature ;

· le nombre et la qualification des salariés permanents, les effectifs moyens annuels du candidat ;

· Une présentation des principales prestations de services effectuées au cours des trois (3) dernières années, indiquant  le destinataire public ou privé avec des éléments permettant de juger de l’importance des prestations réalisées. Les prestations de services sont attestées par une déclaration du candidat ;

· Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43.

· La ou les pièces relatives aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat (Extrait des statuts de la société, délibération du conseil d’administration, pouvoir habilitant une personne nommément désignée à représenter le candidat, etc.).

· Le cas échéant, une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal du candidat. La signature numérisée (« scannée ») est admise lorsque le document est signé électroniquement.

· Le ou les certificats de qualité ou de capacité délivrés par des organismes indépendants ou les moyens de preuve équivalents, notamment les  certificats de qualifications professionnelles ou de conformité à des spécifications techniques et/ou environnementales.

· Une attestation d’assurance relative à la responsabilité civile et les risques professionnels.

En outre le candidat devra fournir les renseignements concernant sa situation propre, les justificatifs quant aux conditions d'accès à la commande publique visées à l'article 45 du CMP et renseignements et formalités nécessaires pour l'évaluation de la capacité professionnelle, technique et financière minimale requise.

En cas de candidature en groupement :

Chaque membre du groupement doit fournir l’ensemble des documents demandés ci-dessus. Conformément à l’article 52-I alinéa 5 du CMP, l’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières du groupement sera globale. Il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des compétences techniques requises pour l’exécution du marché.

12.2
Offre :

· L’acte d’engagement (AE) dûment complété, daté et signé par la personne habilitée à engager la société cachet de la société. Le candidat joindra un relevé d'identité bancaire mentionnant le code IBAN ;

· L’annexe 2 : bordereau de prix permettant d'évaluer financièrement l'offre du candidat et ayant valeur contractuelle.

· L’annexe 1: Caractéristiques techniques des matériels
· Un mémoire technique comprenant à minima le descriptif de l’organisation de la maintenance, les engagements de services, le descriptif détaillé de la mise en œuvre des formations (planning, contenus, durée,…), la description de la mise en œuvre des réunions  trimestrielles destinées aux suivis des engagements (planning, contenu, participants, interlocuteurs dédiés…), la politique environnementale de la société.
· Toute pièce que le soumissionnaire estime de nature à appuyer son offre.


12.3
Fourniture des documents fiscaux et sociaux :

Après l’examen des offres, les candidats auxquels il est envisagé d’attribuer le marché produisent dans un délai de cinq (5) jours les pièces prévues à l’article 46-I du CMP :

· les pièces prévues à l’article D8222-5 ou D8222-7 du code du travail,

· les documents sociaux et fiscaux exigés par le CMP, à savoir :

· la copie certifiée conforme à l’original de  l’état annuel des certificats reçus, (imprimé NOTI 2 disponible en ligne à l’adresse http://www.economie.gouv.fr/daj/Les-neuf-documents-ci-dessous-font-partie-de-la-se ) ou la copie des certificats fiscaux dont la situation fiscale du candidat impose la production ;

· la copie de l’attestation URSSAF ou du certificat social dont la situation sociale du candidat impose la production.

· Pour les étrangers seulement : un document justifiant de l’inscription du candidat à un registre officiel d’entreprises ;

· une attestation sur l’honneur de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L1221-10 à L1221-12, L3243-1 et R3243-1 du code du travail.

· Pour le cas où les candidats souhaiteraient développer une rubrique particulière figurant sur l’un des imprimés mentionnés ci-dessus (DC1, DC2, etc.) , il a la possibilité de le faire sur papier libre et de l’annexer au dit imprimé en rappelant les références de la rubrique ainsi complétée.
13. JUGEMENT DES PROPOSITIONS


13.1
Examen des candidatures

Au regard des éléments fournis au titre de sa candidature et conformément à l’article 52 du code des marchés publics, les candidatures sont examinées au regard des capacités professionnelles, techniques et financières du candidat.


13.2
Critères de choix des offres

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues à l'article 53 du Code des marchés publics.

Les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables seront éliminées.

Les offres seront classées par ordre décroissant. L'offre la mieux classée sera retenue.

Les critères pondérés qui seront pris en compte en vue de la détermination de l’offre économiquement la plus avantageuse sont par ordre de priorité décroissante :

	CRITERE
	CRITERE NOTE SUR

	1 Valeur technique 
	60 points

	2 Valeur économique
	40 points


La notation des candidats s'effectuera de la manière suivante :

· La Valeur technique sera appréciée comme suit :

· Le matériel proposé : performances, convivialité du panneau de configuration, niveau sonore, encombrement (30 points)
· Les niveaux d’engagement de service : l’offre sera jugée selon les niveaux de service sur lesquels s’engagera le candidat dans l’Acte d’Engagement (15 points)

· La formation aux utilisateurs : l’offre sera jugée selon le descriptif détaillé de la mise en œuvre de ces formations (planning, contenus, durée,…) figurant dans le mémoire technique (5 points)

· Le suivi du parc et des engagements de service : l’offre sera jugée selon la présentation de la mise en œuvre de la réunion annuelle destinée à ce suivi (planning, contenu, participants, interlocuteurs dédiés…) (5 points)

· Le développement durable : l’offre sera jugée selon la présentation des aspects environnementaux de l’offre du soumissionnaire (labels des matériels, consommations électriques en veille et en marche, politique environnementale de l'entreprise : certification, conception de produits en tenant compte de leur cycle de vie complet) (5 points)
· La valeur économique sera jugée sur la base du Bordereau de prix. Les prix unitaires permettent de calculer le coût annuel estimé du futur parc, la note sera calculée de la manière suivante :

Prix de l'offre la moins disante x 40 points = note du candidat

              Prix de l'offre

En cas de discordance constatée dans l’offre d’un candidat entre les prix en chiffres et en lettres qui figurent dans les pièces du marché, les indications portées en lettres prévaudront.

Si des erreurs de multiplication, d’addition ou de report sont constatées elles seront également rectifiées.

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à attester de la prise en compte de ces modifications dans le cadre d'une mise au point du marché.

14. DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date de remise des offres, une demande écrite à :

Renseignements d'ordre technique : ASSPI – Mme OBIOLS  – iobiols@asspi.fr
Renseignements d’ordre administratif : Mme MACULGIA - nmaculgia@injs-paris.fr et Mme CASANOVA – ccasanova@injs-paris.fr
Une réponse sera alors adressée en temps utile à toutes les entreprises ayant retiré un dossier.

15. PRÉCISIONS CONCERNANT LES DÉLAIS D'INTRODUCTION DES RECOURS

Les délais de recours sont ceux des articles R421-1 & suivants du code de justice administrative. 

___________

